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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Nationalbank

Le canton du Jura a déposé une initiative qui vise l'utilisation des bénéfices des
investissements directs de la  Banque nationale suisse (BNS) pour financer la mise en
œuvre de la politique énergétique 2050. D'un côté, le canton du Jura a souligné la
forte croissance du bénéfice de la BNS grâce notamment à l'acquisition d'actions et aux
intérêts négatifs. D'un autre côté, il a pointé du doigt l'absence de moyens financiers
pour dynamiser l'implémentation de la politique énergétique 2050. 
Le Conseil des États a refusé de donner suite à l'initiative cantonale. Les sénateurs et
sénatrices se sont alignées sur la recommandation, par 7 voix contre 2 et 3 abstentions,
de la Commission de l'économie et des redevances (CER-CE). Le risque de réduction
du potentiel de distribution du bénéfice de la BNS à la Confédération et aux cantons et
l'incompatibilité d'un tel fonds avec le principe du pollueur-payeur ont fait pencher la
balance. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a refusé de donner suite à l'initiative parlementaire du canton du
Jura qui vise l'affectation des bénéfices des investissements directs de la BNS à la
mise en œuvre de la politique énergétique 2050. Les députés et députées se sont
aligné.e.s sur la décision de la chambre des cantons et sur la recommandation de la
majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-
CN). Pour être précis, la CER-CN préconisait le refus de donner suite à l'initiative
parlementaire par 16 voix contre 7. La majorité de la CER-CN estimait qu'une
affectation des bénéfices de la BNS à un but précis ouvrirait la boîte de Pandore des
demandes pour d'autres domaines et grèverait l'autonomie nécessaire à la BNS pour
mener à bien sa politique monétaire. En outre, la majorité de la CER-CN a rappelé
qu'une nouvelle répartition des bénéfices de la BNS aurait des conséquences pour les
budgets de la Confédération et des cantons car, si le  «gâteau» n'est pas agrandi, c'est
forcément la répartition des parts de gâteau qui doit être révisée. A l'opposé, une
minorité s'est montrée favorable à l'initiative parlementaire. Cette minorité, emmenée
par des députés et députées socialistes et vertes, considère que le bénéfice de la BNS
doit revenir à la population.
En chambre, l'initiative parlementaire a été rejetée par 102 voix contre 62, 1 abstention,
et 28 députés et députées qui n'ont pas voté. Le canton du Jura n'a pas réussi à
convaincre au-delà des lignes roses-vertes. Seul le député Jean-Paul Gschwind (centre,
JU) a voté en faveur de l'initiative de son canton. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

L'initiative parlementaire Steinemann (pdl, SG) – à laquelle le Conseil national avait
décidé de donner suite en décembre 1995 et qui vise à supprimer l'obligation d'installer
d'ici à avril 1998 le décompte individuel des frais de chauffage dans les bâtiments
existants en raison de coûts jugés disproportionnés comparativement aux économies
d'énergie réalisées par ce système – a fait l'objet d'un rapport de la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie (CEATE). Ce
document stipule que dans l'examen qu'elle a fait de cette disposition consacrée par
l'arrêté sur l'énergie de 1990, la commission a entendu une délégation de la Conférence
des directeurs cantonaux de l'énergie qui, bien que s'étant prononcée en faveur du
maintien du principe du décompte individuel dans la future LEn, a néanmoins souhaité
que son application soit laissée aux cantons, conformément à l'esprit de l'article
24octies de la Constitution. Reprenant à son compte cette réflexion, la majorité de la
CEATE a proposé une modification de l'arrêté sur l'énergie sous la forme d'un contre-
projet à l'initiative Steinemann aux termes duquel il incombe aux cantons d'adopter des
prescriptions sur le décompte individuel des frais de chauffage dans les bâtiments
existants et de fixer des délais transitoires appropriés. Appelé à donner son avis sur ce

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.09.1996
LIONEL EPERON

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



rapport, le Conseil fédéral a fait sienne la contre-proposition de la CEATE qui anticipe
en la matière l'essentiel de la réglementation que le gouvernement a lui-même
proposée dans son projet de future loi sur l'énergie. 3

Déposée en décembre 1995, l'initiative parlementaire Thanei (ps, ZH) – aux termes de
laquelle la moitié au moins des dépenses d'investissement liées à l'installation du
décompte individuel des frais de chauffage dans les bâtiments existants aurait dû être
supportée par les bailleurs – n'a pas trouvé grâce auprès du Conseil national. Celui-ci
a en effet décidé par 81 voix contre 53 de ne pas y donner suite, préférant ainsi
maintenir le système en vigueur qui répercute l'intégralité des coûts en rapport avec le
décompte individuel sur les seuls locataires. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.10.1996
LIONEL EPERON

A l'issue du second examen de cet objet par le Conseil national, la majorité de ses
membres s'est à son tour prononcée contre la levée pure et simple de l'obligation
d'installer le décompte individuel des frais de chauffage dans les bâtiments existants:
sur l'ensemble des votants, seuls 80 députés ont en effet apporté leur soutien à
l'initiative Steinemann, alors que 93 autres ont opté pour le compromis élaboré par la
commission. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.1996
LIONEL EPERON

En février, la Ceate du Conseil des Etats a publié son projet d’arrêté fédéral relatif à
une taxe d’encouragement en matière énergétique (ATE) sous la forme d’une initiative
parlementaire, ainsi qu’un rapport. Il s’agit du texte d’application d’une nouvelle
disposition transitoire de la Constitution fédérale, contre-projet à l’initiative «solaire».
L’ATE remplace l’arrêté sur une taxe énergétique voté par le Conseil national en 1998.
La Ceate a publié ainsi son projet avant l’entrée en vigueur de la disposition
constitutionnelle transitoire sur laquelle l’ATE se fonde et également avant son
adoption au parlement. Cette procédure spéciale a été décidée pour des motifs de
rapidité, le Conseil national ayant déjà adopté son arrêté en 1998. La Ceate a souhaité
que l’ATE et le projet de disposition constitutionnelle fassent l’objet d’un traitement
conjoint par les Chambres. L’ATE propose de prélever une taxe incitative d’un montant
de 0.2 ct/kWh sur les agents énergétiques non renouvelables. L’importation et la
production sur territoire suisse de carburants et de combustibles fossiles et
d’électricité seront soumis à la taxe qui pourra être restituée dans certaines cas,
notamment lorsque le courant aura été produit par des énergies renouvelables ou pour
des entreprises tributaires de grandes quantités d’énergie. Le produit de la taxe
permettra des investissements initiaux pour encourager les énergies renouvelables, des
travaux d’assainissement énergétique ou d’amélioration de rendement énergétique,
ainsi que le maintien et la rénovation des centrales hydrauliques suisses. L’arrêté sera
valable jusqu’à l’entrée en vigueur de la disposition constitutionnelle relative à la taxe,
mais au plus tard pendant 15 ans. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.02.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a classé une initiative parlementaire Steinemann (pdl, SG) qui
demandait de supprimer l’obligation d’installer le décompte individuel des frais de
chauffage dans les bâtiments existants. Car cette mesure avait été acceptée dans la loi
sur l’énergie adoptée par le parlement en 1998. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.03.1999
LAURE DUPRAZ

À l’automne, la CEATE-CE a mis en consultation son avant-projet de loi concrétisant
l’initiative cantonale déposée par le canton de Berne en 2005 (in. ct. 05.309), laquelle
proposait d’introduire au niveau fédéral un système de bonus/malus à l’importation
destiné à promouvoir les véhicules à moteur les plus efficients sur le plan énergétique
et les plus respectueux de l’environnement. Elle a en outre obtenu du plénum la
prorogation du délai de deux ans prévu par la loi sur le parlement et devra présenter
son projet d’ici à la session d’hiver 2010. Contrairement à la chambre du peuple l’année
précédente, le Conseil des Etats a rejeté la motion Donzé (pev, BE) (mo. 06.3185) visant
à inciter les cantons à prendre en compte la consommation dans le calcul de l’impôt
cantonal sur les véhicules, afin de promouvoir les véhicules à faible consommation. Le
plénum a suivi sa CEATE, qui a rappelé que le Conseil fédéral ne peut pas intervenir
dans ce domaine de la stricte compétence des cantons. La CEATE-CN a pour sa part
obtenu du plénum la prorogation jusqu’à l’été 2010 du délai imparti pour lui présenter
un projet de loi modifiant la loi sur le CO2, pour y introduire des incitations en faveur

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2008
NICOLAS FREYMOND
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de mesures d’économie d’énergie dans le bâtiment, conformément au mandat défini
dans l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH). 8

La CEATE-CN a présenté son projet de loi fédérale sur des mesures incitatives en
faveur des économies d’énergie dans le bâtiment concrétisant l’initiative parlementaire
Hegetschweiler (plr, ZH). Cette proposition de modification de la loi sur le CO2 vise à
instituer un programme national d’assainissement des bâtiments financé par une
affectation partielle de la taxe sur le CO2 équivalant à un tiers du produit de celle-ci
mais au maximum 200 millions de francs. Les aides allouées sont prioritairement
destinées à la rénovation énergétique et, dans une moindre mesure, à l’encouragement
des énergies renouvelables. Elles ne peuvent être octroyées qu’aux cantons qui
contribuent eux-mêmes pour une part au financement de ces mesures
d’assainissement. Enfin, le projet règle les conséquences du programme au niveau du
droit du bail. Les bailleurs pourront être exonérés de la taxe et ne seront pas contraints
de répercuter les remboursements sur les locataires, mais ils auront la possibilité de les
conserver en vue d’investissements énergétiques.

Le Conseil fédéral a exprimé un avis favorable sur le projet, à l’exception de la
modification du droit du bail. Le gouvernement a en effet jugé que les montants en jeu
pour les propriétaires étaient trop faibles pour les inciter réellement à entreprendre
des travaux d’assainissement. La mise en œuvre de cette nouveauté engendrerait en
outre des coûts administratifs conséquents. Se ralliant à l’avis du Conseil fédéral, la
commission a finalement renoncé à cette modification du code des obligations. 

Le Conseil national a décidé l’entrée en matière, par 110 voix contre 62, rejetant ainsi
une proposition contraire d’une minorité UDC et PLR de la commission. Les groupes
socialiste et écologiste étaient acquis au projet. Fait remarquable, le débat a
essentiellement opposé deux tendances au sein des partis bourgeois, à savoir, d’une
part, les partisans du projet qui se sont félicités que l’argent consacré à la
compensation des émissions CO2 soit investi en Suisse à travers le « Programme
bâtiments » et, d’autre part, les opposants qui ont dénoncé l’inconstitutionnalité de
cet usage de la taxe sur le CO2 et plaidé en faveur d’incitations fiscales à destination
des propriétaires immobiliers. Au terme de ces échanges, parfois vifs, une nette
majorité a approuvé la création du programme et son mode de financement. Le plénum
a rejeté une proposition d’une minorité bourgeoise de la commission visant à obliger
les cantons à contribuer pour un montant au moins égal à celui de la Confédération.
Les députés ont toutefois amendé le projet afin d’allonger le délai pour le versement
des aides de 5 à 10 ans et de charger le Conseil fédéral de rapporter sur l’efficacité de
ces mesures au terme des cinq premières années. Au vote sur l’ensemble, le projet
amendé a été adopté par 113 voix contre 57. 

Au Conseil des Etats, le débat a révélé un clivage analogue. Les sénateurs ont approuvé
l’entrée en matière par 26 voix contre 11. Contrairement à la chambre du peuple, la
chambre des cantons a suivi sa commission et décidé de limiter le soutien aux énergies
renouvelables à un tiers du fonds affecté (soit 67 millions de francs). Toujours sur
proposition de sa CEATE, elle a amendé le projet de loi de sorte que la récupération des
rejets de chaleur et les installations techniques puissent également bénéficier de
subventions. Enfin, les sénateurs ont refusé de restreindre l’octroi de ces aides aux
seuls cantons qui contribuent aux mesures d’assainissement. Ils l’ont en revanche
conditionné à la conclusion d’une convention-programme entre la Confédération et les
cantons requérants. Au vote sur l’ensemble, le Conseil des Etats a approuvé le projet
par 27 voix contre 7.

La chambre du peuple s’est ralliée à celle des cantons sur l’ensemble des divergences.
En votation finale, le projet a été adopté, respectivement par 102 voix contre 74 (et 16
abstentions) et par 32 voix contre 10. Conséquemment, le Conseil des Etats a jugé que
les objectifs visés par la motion  Chevrier (pdc, VS) (mo. 07.3174) approuvée par le
Conseil national l’année précédente étaient réalisés et l’a rejetée. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.06.2009
NICOLAS FREYMOND
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Diverse Medien berichteten über die parlamentarische Initiative Badran (sp, ZH), die
eine Beschränkung der Verkäufe von wichtigen Energieinfrastrukturen der Schweiz an
ausländische Investoren forderte. Ausgangspunkt der Idee waren gemäss dem Corriere
del Ticino auch Pläne der Alpiq gewesen, grosse Anteile ihrer Wasserkraftwerke an
ausländische Investoren zu veräussern.
Im Januar 2018 gab die Energiekommission des Nationalrates (UREK-NR) der
parlamentarischen Initiative Folge und begrüsste somit die Forderung, dass der Erwerb
von strategischen Infrastrukturen in der Energiebranche durch ausländische
Investoren eingeschränkt werden soll. So sollen die Bestimmungen über den Erwerb
dieser Infrastrukturen dem Bundesgesetz über den Erwerb von Grundstücken durch
Personen im Ausland („Lex Koller“) unterstellt werden. Obwohl teilweise noch Zweifel
am Instrument „Lex Koller“ bestanden, sprach sich die UREK-NR mit 9 zu 3 Stimmen bei
einer Enthaltung für die Initiative aus. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.01.2018
MARCO ACKERMANN

Einstimmig gab im März 2018 auch die UREK-SR einer parlamentarischen Initiaitive
Badran (sp, ZH) zur Unterstellung der strategisch wichtigen Infrastrukturen des
Energiesektors (Wasserkraftwerke, Stromnetze und Gasnetze) unter die Lex Koller
Folge. Damit sollen diese für das einwandfreie Funktionieren der Schweiz notwendigen
Schlüsselinfrastrukturen vor einer ausländischen Übernahme geschützt werden. Es
gebe selten Geschäfte, in denen sich SVP-Stratege Christoph Blocher und Jaqueline
Badran einig seien, die Sorge um den Ausverkauf der inländischen Strom- und
Wasserversorgung an ausländische Investoren verbinde aber die beiden Zürcher
Politgrössen, postulierte der Tages-Anzeiger kurz vor der Kommissionssitzung. Nicht
nur Politikerinnen und Politiker der Polparteien wünschten sich eine
Gesetzesanpassung, wie die einstimmig gesinnte Kommission zu erkennen gab. Eine
«grosse Mauer gegen die Chinesen» könne so geschaffen werden, titelte der «Blick»,
und die wettbewerbsverzerrenden Aufkäufe durch den chinesischen Staatsfonds
könnten damit unterbunden werden, erklärte Ruedi Noser (fdp, ZH) in derselben
Zeitung. In der Offensive gegen eine etwaige Verkaufsbeschränkung stand gemäss
Tages-Anzeiger der VSE, da der Verband befürchtete, mit der Ausweitung der Lex Koller
«die bereits angespannte Lage der Elektrizitätswirtschaft zusätzlich [zu] verschärfen». 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.03.2018
MARCO ACKERMANN

Mit 24 Stimmen bei einer Enthaltung beantragte die UREK-NR im Februar 2020
einstimmig, die Behandlungsfrist für die parlamentarische Initiative Badran (sp, ZH) zur
Unterstellung der strategischen Infrastrukturen der Energiewirtschaft unter die Lex
Koller um zwei Jahre zu verlängern. Die Kommission habe sich bereits an mehreren
Sitzungen (20. August 2018, 21. Januar 2019 und 26. August 2019) mit der Ausarbeitung
eines entsprechenden Entwurfes beschäftigt und die Verwaltung mit diversen
Abklärungen – insbesondere zum Geltungsbereich und zur Vereinbarkeit der Forderung
mit internationalen Verpflichtungen – beauftragt, so die Kommission in ihrem Bericht.
Aufgrund der Komplexität und der zeitaufwändigen Abklärungen sei eine
Fristverlängerung bis zur Frühjahrssession 2022 nötig. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.02.2020
MARCO ACKERMANN

Im Mai 2020 beschloss die UREK-NR mit 17 zu 6 Stimmen bei 2 Enthaltungen, die
Arbeiten zur parlamentarischen Initiative Badran (sp, ZH) für die Unterstellung der
strategischen Infrastrukturen der Energiewirtschaft unter die Lex Koller zu sistieren
und stattdessen eine umfassendere, eigene Motion (20.3461) einzureichen. Die
Kommission unterstrich damit erneut den Bedarf, kritische Infrastrukturen vor
ausländischen Übernahmen zu schützen. Im Unterschied zur parlamentarischen
Initiative, die auf Infrastrukturen der Energiebranche beschränkt war, forderte die
Motion eine allgemeine gesetzliche Grundlage für Kontrollen bei ausländischen
Investitionen in hiesige kritische Infrastrukturen, sofern die Investition zu einer
faktischen ausländischen Kontrolle der jeweiligen Unternehmung führt. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.05.2020
MARCO ACKERMANN

Auf Antrag seiner UREK-NR verlängerte der Nationalrat in der Sommersession 2020
stillschweigend die Behandlungsfrist der parlamentarischen Initiative Badran (sp, ZH)
um zwei Jahre bis zur Frühjahrssession 2022. Die Kommission und die Verwaltung
erhalten damit mehr Zeit, um sich vertieft mit den komplexen Fragestellungen in
Zusammenhang mit dem Geschäft auseinandersetzen zu können. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.06.2020
MARCO ACKERMANN
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Im Januar 2021 gab die UREK-NR bekannt, ihre eigene Kommissionsmotion zum Schutz
kritischer Infrastrukturen (Mo. 20.3461) zurückzuziehen, nachdem informelle
Gespräche und die Rückweisung der Motion durch den Nationalrat aufgezeigt hatten,
dass die weiter vorangeschrittene parlamentarische Initiative Badran (sp, ZH) doch der
bessere Weg sei, um wichtige Schweizer Infrastrukturen vor ausländischer Kontrolle
zu schützen. Im Januar 2021 nahm sie deshalb die Beratungen zur zuvor sistierten
Initiative Badran wieder auf, wie sie in ihrer Medienmitteilung verlauten liess. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.01.2021
MARCO ACKERMANN

Mit 15 zu 9 Stimmen verabschiedete die UREK-NR im Oktober 2021 einen Vorentwurf
zur Änderung der Lex Koller, wie sie eine von beiden Kommissionen gutgeheissene
parlamentarische Initiative Badran (sp, ZH)  forderte. Damit soll das Bundesgesetz über
den Erwerb von Grundstücken durch Personen im Ausland dahingehend angepasst
werden, dass wichtige energiewirtschaftliche Infrastrukturen vor ausländischer
Kontrolle geschützt werden und nur noch unter eng gefassten Bedingungen veräussert
werden dürfen. Unter «strategische Infrastrukturen der Energiewirtschaft» summierte
die Kommission Wasserkraftwerke, gewisse Rohrleitungen, das Stromnetz sowie die
Kernkraftwerke. Nach Meinung der Kommissionsmehrheit bestehe ein fundamentales
öffentliches Interesse, dass solche Anlagen, die für das Funktionieren des Landes
essenziell sind und oft durch Staatsmittel finanziell gestützt werden, nicht in
ausländische Hände geraten. Eine Minderheit Jauslin (fdp, AG) erkannte in der
Massnahme hingegen einen Eingriff in die Wirtschaftsfreiheit und warnte vor
Umgehungsmöglichkeiten. Die Vernehmlassung zum Vorentwurf läuft bis Mitte Februar
2022. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.11.2021
MARCO ACKERMANN

Etant donné les pérégrinations de l'initiative parlementaire, la fin de la consultation de
l'avant-projet a été fixée au 17 février 2022. Par conséquent, la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil national
(CEATE-CN) a demandé le prolongement du délai de deux années pour traiter
l'initiative. Une telle prolongation permettrait à la CEATE-CN de prendre en compte les
réponses à la consultation afin de proposer un projet au Parlement qui réponde à la
volonté de l'initiative parlementaire de soumettre à la Lex Koller les infrastructures
stratégiques du secteur énergétique. La chambre basse a validé tacitement la
prorogation du délai. 17
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Alternativenergien

Bei der Ausarbeitung eines Entwurfs zur parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH)
drückte die nationalrätliche UREK mächtig aufs Gaspedal, zumal sie Ende Februar 2021
das Ziel formulierte, die Vorlage in der Sommersession desselben Jahres der grossen
Kammer vorlegen zu wollen. Sie präsentierte dazu im selben Monat die Eckwerte der
Vorlage, die eine Übergangslösung für alle bisher bis Ende 2022 durch das
Einspeisevergütungssystem geförderten erneuerbaren Energien schaffen, die
Marktprämie für die Grosswasserkraft verlängern und Biomasseanlagen breiter
unterstützen will. Bei der genauen Auslegung der verschiedenen Massnahmen gingen
die Meinungen jedoch auseinander.
Im Bereich Biogas, Wind, Geothermie und grossen Fotovoltaikanlagen sollen künftig
Investitionsbeiträge von bis zu 60 Prozent gesprochen werden. Bei den grossen
Fotovoltaikanlagen wollte eine Mehrheit der Kommission zudem die Einmalvergütungen
durch wettbewerbliche Auktionen bestimmen, eine Minderheit wehrte sich jedoch
gegen letzteres Vorhaben. Speziell für die Förderung der Biomasseanlagen wollte eine
Mehrheit der Kommission zudem Betriebskostenbeiträge für bestehende und neue
Anlagen einführen, wobei wiederum eine Minderheit solche Zahlungen auf bestehende
Anlagen beschränkten wollte. 
Uneinig war sich die Kommission auch bei der Förderung von Wasserkraftanlagen: Die
Mehrheit der Kommission verlangte, dass neue Wasserkraftanlagen ab einer Leistung
von 1 MW ebenfalls einen Investitionsbeitrag von bis zu 60 Prozent erhalten können.
Eine Minderheit wollte diesen maximalen Beitrag auf 40 Prozent begrenzen. Zudem
wollte die Mehrheit für Erweiterungen von bestehenden Wasserkraftanlagen mit einer
Leistung von mindestens 300 kW Investitionsbeiträge von maximal 40 Prozent
sprechen. Eine Minderheit verlangte hingegen, dass solche Beiträge erst bei
Wasserkraftanlagen mit einer Leistung von 1 MW gesprochen werden, welche auch der
Pflicht zur Umweltverträglichkeitsprüfung unterstehen. Verschiedene Standpunkte gab
es zuletzt auch bei der Frage der Verlängerung der Marktprämie für die
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Grosswasserkraft: Während eine Kommissionsmehrheit die Ende 2022 auslaufende
Marktprämie bis 2031 verlängern wollte, monierte eine Minderheit, dass die
Marktprämie kein geeignetes Mittel sei, um den wichtigen Kapazitätsausbau
voranzutreiben, und lehnte deshalb eine solche Verlängerung ab. 
Nur mit Stichentscheid des Kommissionspräsidenten beschloss die Kommission
schliesslich, eine ursprünglich bis zum Auslaufen der Marktprämie befristete
Bestimmung des StromVG weiterführen zu wollen, sodass die Betreiber von
Verteilnetzen mit gebundenen Endverbraucherinnen und Endverbrauchern die
Produktions- und Kapitalkosten (Gestehungskosten) von erneuerbarer elektrischer
Energie weiterhin vollständig in die Tarife einrechnen dürfen. 18

Nachdem die UREK-NR die Eckwerte zur parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) im
Februar 2021 festgelegt hatte, verabschiedete die Kommission im April desselben
Jahres einstimmig den Entwurf betreffend die Bestimmungen zur Förderung der
Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Die Bestimmungen sollen als
Übergangslösung bis zum Inkrafttreten des vom Bundesrat angekündigten
Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien gelten
und die Investitionssicherheit sowie den Zubau an erneuerbaren
Energieproduktionsanlagen sicherstellen. Eckwerte der Vorlage bilden die Einführung
von Auktionen bei grossen Fotovoltaikanlagen, die Neugestaltung der Vergütungen bei
Biomasseanlagen mittels zusätzlicher Betriebskostenbeiträge, die Verdoppelung der
finanziellen Fördermittel bei Grosswasserkraftinvestitionen von 0.1 auf 0.2 Rappen pro
Kilowattstunde Stromproduktion sowie die diesbezügliche Verlängerung der
Marktprämie von 2023 bis 2030. Für die Finanzierung dieser Förderinstrumente wollte
die Kommission den bestehenden Netzzuschlag bei 2.3 Rappen pro Kilowattstunde
belassen. 19
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In einer Monsterdebatte setzte sich der Nationalrat in der Sommersession 2021 als
Erstrat mit dem Entwurf zur parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) zur Förderung
der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien auseinander. Insgesamt gab es zur
Frage der Gestaltung der Übergangslösung für die Förderung der erneuerbaren
Energien 58 Wortmeldungen und 24 Abstimmungen bei 13 Minderheitsanträgen. Der
Nationalrat trat ohne Gegenantrag auf die Debatte ein. Der Bundesrat hatte ihm zuvor
geraten, nicht auf das Geschäft einzutreten, da er die Thematik im Rahmen des
Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien
behandeln wollte. Die Regierung erachtete die vorgesehenen Massnahmen im
Erlassentwurf der Initiative Girod – insbesondere auch im Hinblick auf das Ausbleiben
eines Stromabkommens mit der EU nach dem Aus des Rahmenabkommens – als nicht
ausreichend. Namentlich die Sicherstellung der inländischen
Stromversorgungssicherheit und der Netzstabilität durch Ausbauschritte und
Speicherkapazitäten für die Wintermonate kam nach Ansicht des Bundesrates im
vorliegenden Entwurf zu kurz. Abgesehen davon stehe der Bundesrat der Vorlage
inhaltlich nicht allzu fern, wie Energieministerin Simonetta Sommaruga im Rat erklärte.
Bis auf zwei Punkte – namentlich bei der Marktprämie und der unbefristeten
Gestehungskostenüberwälzung – sei der Bundesrat mit dem Vorschlag der
Kommissionmehrheit einverstanden. Sie zeigte sich erfreut, dass die UREK-NR mit
dieser Vorlage zentrale Elemente aus dem Bundesratsgeschäft zur Revision des EnG
und des StromVG aufgenommen hatte, fand es aufgrund des genannten Zeithorizonts
aber fraglich, ob es sich hierbei wirklich nur um eine «Lückenfülllösung» handle oder
ob nicht eher eine ausgedehnte «Übergangslösung» beschlossen werde. Wie
Kommissionsprecherin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) betonte, sei dieses
Massnahmenpaket als Begleitmassnahme zum genannten zweiten Massnahmenpaket
der Energiestrategie 2050 zu betrachten und ziele darauf ab, eine gesetzliche
Förderungslücke ab 2023 zu verhindern. Die Kommission anerkenne die Ansicht des
Bundesrates, die Massnahmen im Rahmen des Bundesgesetzes über eine sichere
Stromversorgung mit erneuerbaren Energien behandeln zu wollen, sehe aber eine
zeitliche Dringlichkeit, sodass nicht auf die Ausarbeitung einer Übergangslösung
verzichtet werden könne. 

In der Detailberatung stimmte der Nationalrat dem Entwurf der Kommission in allen
Punkten zu und lehnte die verschiedenen Minderheitsanträge ab. So beschloss er
erstens, den Investitionsbeitrag für kleine Fotovoltaikanlagen bei 30 Prozent der
Investitionskosten zu belassen und damit die bestehende Regelung zu verlängern. Für
grössere Fotovoltaikanlagen, die ihre ganze produzierte Strommenge einspeisen und

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2021
MARCO ACKERMANN

01.01.65 - 01.01.23 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



nicht von den finanziellen Vorteilen des Eigenverbrauchs profitieren können, erhöhte
der Nationalrat die Einmalvergütung auf maximal 60 Prozent der Investitionskosten.
Eine SVP-Minderheit Rösti (svp, BE) verlangte, dass dies nur solchen Anlagen zugute
kommen soll, die einen hohen Anteil an Winterstrom produzieren und damit der
Stromknappheit in der kalten Jahreszeit entgegenwirken. Rösti erklärte im Rat, es sei
sehr wichtig, hier auf die Produktion von Bandenergie zu achten, worauf vonseiten der
SP- und der FDP-Fraktionen entgegnet wurde, dass auch nicht speziell auf die
Wintermonate ausgerichtete Fotovoltaikanlagen Strom in der kalten Jahreszeit lieferten
und jede zusätzliche Kilowattstunde die Versorgungssicherheit verbessere. Martin
Bäumle (glp, ZH) räumte zwar ein, dass das Problem mit der Winterstromknappheit
angegangen werden müsse, dies aber nach Ansinnen der GLP-Fraktion nicht im Rahmen
dieser Vorlage gelöst werden solle.
Zweitens nahm die grosse Kammer Auktionen für die Vergabe von Einmalvergütungen
bei grossen Fotovoltaikanlagen ins Gesetz auf, sodass jene Projekte den Zuschlag
erhalten, die das effizienteste Angebot unterbreiten können. Die genaue Ausgestaltung
der marktwirtschaftlichen Unterstützungsmassnahmen soll der Bundesrat bestimmen
können. Solche Ausschreibungen waren zuvor schon von der UREK-NR im Rahmen der
parlamentarischen Initiative 20.401 gefordert und insbesondere auch von der FDP-
Fraktion gelobt worden, die eine marktnahe Ausgestaltung des Förderwesens
unterstütze, wie beispielsweise Matthias Jauslin (fdp, AG) erläuterte. Eine unterlegene
Minderheit Müller-Altermatt (mitte, SO), die von den Fraktionen der Mitte und der SVP
unterstützt wurde, verlangte hingegen den Verzicht auf solche Auktionen. Der Mitte-
Politiker erklärte im Rat, dass mit dieser parlamentarischen Initiative keine Weichen
gestellt, sondern vielmehr eine Übergangslösung gefunden werden sollte. Es gehe bei
dem vorliegenden Geschäft nur um die Verhinderung einer Förderlücke. Alles, was
darüber hinaus gehe, solle im Rahmen der Beratungen des zweiten Massnahmenpaketes
zur Energiestrategie beraten werden. «Wenn nun aber über die Einführung von
Auktionen entschieden wird, dann nehmen wir die Beratung des halben
Energiegesetzes vorweg», kritisierte Mike Egger (svp, SG) diesen Beschluss in gleicher
Weise.  
Drittens sollen neben Fotovoltaikanlagen auch Windkraftprojekte von
Investitionsbeiträgen in der Höhe von bis zu 60 Prozent der anrechenbaren Kosten
profitieren können. Die bestehenden und auslaufenden Einspeisevergütungen sollen
damit ersetzt werden. Nach Ansicht der unterlegenen Minderheit Rösti sollte dieser
Beitrag maximal bei 30 Prozent angesetzt werden, was aus Sicht der SP-Fraktion zum
«ökonomischen Tod der Windkraft» führen würde, so Gabriela Suter (sp, AG) im Rat.
Auch die Grünen erachteten es als wichtig, dass alle Technologien gleich stark
unterstützt werden, betonte Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE). Aus Sicht der SVP-
Fraktion stössen die Windturbinen in der Bevölkerung jedoch auf zu grossen
Widerstand, weshalb das Geld besser in anderen Bereichen ausgegeben werden sollte,
wie Mike Egger erklärte.   
Viertens beschloss der Nationalrat, Biomasseanlagen – dazu gehören Biogasanlagen,
Holzkraftwerke, Klärgasanlagen sowie Kehrichtverbrennungsanlagen – ebenfalls durch
Investitionsbeiträge in der Höhe von maximal 60 Prozent zu fördern und das
bestehende Einspeisevergütungssystem auslaufen zu lassen. Solche Anlagen könnten
insbesondere im Winterhalbjahr für eine verbesserte Stromversorgungssicherheit
sorgen. Zusätzlich zum Investitionsbeitrag sollen Biomasseanlagen, welche besonders
hohe Betriebskosten aufweisen, von einem Betriebskostenbeitrag profitieren können.
Eine stärkere finanzielle Unterstützung war von den beiden Räten bereits im Rahmen
einer Motion Fässler (mitte, AI; Mo. 20.3485) gefordert worden. Eine FDP-Minderheit
unter der Federführung von Matthias Jauslin hätte es bevorzugt, die
Betriebskostenbeiträge nur an jene Anlagen zu vergüten, die bisher am
Einspeisevergütungssystem teilgenommen hatten und deren Vergütungsdauer
abgelaufen war. Er erklärte, dass mit einem Betriebskostenbeitrag für neue Anlagen
erstens der anstehenden Revision des Energiegesetzes vorgegriffen und zweitens eine
Technologie den anderen vorgezogen werde. Damit würden sowohl bestehende als
auch neue Biomasseanlagen am «Subventionstopf» hängen. Befürwortende, wie etwa
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR), entgegneten, dass gerade diese Chance nicht
verpasst werden dürfe, sowohl den Fortbestand als auch den Zubau solcher Anlagen zu
fördern, weshalb ein Betriebskostenbeitrag auch für neue Anlagen gesprochen werden
müsse. 

In einem zweiten Block diskutierte der Nationalrat die Wasserkraftförderung. Neue
kleine Wasserkraftanlagen (bis 10 MW Leistung) sollen künftig mit bis zu 60 Prozent der
Investitionskosten gefördert werden. Neue grosse Wasserkraftanlagen sollen nicht mehr
wie bisher mit 40 Prozent, sondern ebenfalls mit 60 Prozent der Investitionskosten
unterstützt werden und damit einen wesentlichen Beitrag zur
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Stromversorgungssicherheit der Schweiz leisten, entschied die Mehrheit des
Nationalrates. Eine Minderheit Bäumle (glp, ZH) hätte den Beitrag für alle
Wasserkraftanlagen generell bei 40 Prozent ansetzen wollen. Damit sollte weder auf die
kleinen noch auf die grossen Anlagen explizit gesetzt werden, sondern vielmehr das
Kosten-Nutzen-Verhältnis ins Zentrum gerückt werden, erklärte er seinen Antrag im
Rat. Albert Rösti kritisierte, dass dies im Sinne einer «wahren Technologieneutralität»
nicht zu befürworten sei, da damit die Wasserkraft gegenüber den anderen
Energieträgern zurückgestuft würde. Eine Minderheit Kurt Egger (gp, TG) verlangte
indes, dass Investitionsbeiträge bei neuen Wasserkraftanlagen erst ab einer Leistung
von 3 MW gesprochen werden können, das heisst bei Anlagen, die aufgrund ihrer
Grösse der Umweltverträglichkeitsprüfung unterstellt sind. Damit sollten kleine, aus
ökologischen Gründen oft problematische Anlagen weniger im Förderfokus stehen.
Weder die Kommissions- noch die Nationalratsmehrheit konnten sich jedoch für diese
Klausel erwärmen und so wurde als allgemeine Bedingung für einen Förderbeitrag eine
Leistung von mindestens 1 MW festgelegt.
Neben neuen Anlagen sollen auch erhebliche Erweiterungen und Erneuerungen
bestehender Anlagen mit einer Leistung nach dem Bauprojekt von mindestens 300 kW
mit Investitionsbeiträgen unterstützt werden. Eine Minderheit Munz (sp, SH) beantragte,
dass solche Beiträge erst gesprochen werden können, wenn die Anlage nach dem Um-
oder Weiterbau eine Leistung von mindestens 1 MW vorweist. Damit würde die gleiche
Leistungsschwelle verwendet wie für die Vergabe von Investitionsbeiträgen bei
Neuanlagen. Nach Ansicht der Sozialdemokratin würden Kleinwasserkraftanlagen bei
hohen Kosten wenig Energie liefern und gleichzeitig grosse ökologische Schäden
anrichten, weshalb eine Anhebung der Förderschwelle nötig sei. Der Nationalrat beliess
die Grenze jedoch beim tieferen Wert von 300 kW.
Bei bestehenden Grosswasserkraftanlagen verlängerte der Nationalrat die ursprünglich
Ende 2022 auslaufende Marktprämie, die als Reaktion auf die Preisbaisse im letzten
Jahrzehnt und die damit verbundenen finanziellen Schwierigkeiten beschlossen worden
war, bis Ende 2030. Die Rentabilität der bestehenden Grosswasserkraftanlagen soll
damit optimiert werden, indem Marktpreise unter den Gestehungskosten korrigiert
werden. Eine linke Minderheit Munz forderte analog zum Bundesrat vergebens, auf die
Verlängerung zu verzichten, damit die finanziellen Mittel in den Zubau von neuen,
zusätzlichen Produktionskapazitäten fliessen können. Zudem müssten die
Konsumentinnen und Konsumenten als gebundene Endverbraucher mit der
Marktprämie dafür sorgen, dass den Kraftwerkbetreibern eine «Optimierung der
Gewinne» gewährleistet werde, erklärte die Schaffhauserin ihr Anliegen. Der
Nationalrat sah vor, für die Marktprämie bei bestehenden Grosswasserkraftanlagen
sowie für Investitionen und Ausbauprojekte in neue Anlagen mit einer Leistung von über
10 MW neu 0.2 Rappen pro kWh aus dem Netzzuschlagsfonds zur Verfügung zu stellen.
Die unterlegene Minderheit Kurt Egger hätte diesen Höchstanteil bei den bisherigen 0.1
Rappen belassen wollen. Insgesamt sollen gemäss dem Nationalratsentscheid die
Unterstützungsmassnahmen wie bisher mit 2.3 Rappen Netzzuschlag pro kWh von den
Konsumentinnen und Konsumenten finanziert werden. Eine Erhöhung dieser Beiträge
war im Entwurf nicht vorgesehen und wurde auch von keiner Minderheit beantragt. 

Schliesslich wandte sich die grosse Kammer der Tarifgestaltung für die Endverbraucher
im StromVG  zu. Hier entschied sie, dass Stromversorgungsunternehmen ihre
Gestehungskosten für erneuerbare, inländische Stromproduktion in die Tarife
einberechnen dürfen und dies nicht mehr an das Vorhandensein einer Marktprämie
gekoppelt ist. Eine Minderheit Bäumle, welche unter anderem von der SVP-Fraktion
unterstützt worden war, beantragte jedoch, die Gestehungskostenüberwälzung
weiterhin an die Markprämie zu knüpfen und damit indirekt mit einem Enddatum von
2030 zu versehen. Auch Simonetta Sommaruga versuchte vergeblich, die grosse
Kammer davon zu überzeugen, hier nur eine Übergangslösung zu schaffen und keine
unbeschränkte Verlängerung einzuführen. 

Nach dreistündiger Diskussion und der mehrmaligen Erreichung des qualifizierten
Mehrs bei der Ausgabenbremse verabschiedete die grosse Kammer den Entwurf
zuhanden des Ständerates und der zuständigen UREK-SR. 20
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Im September 2021 nahm die UREK-SR erneut Stellung zur parlamentarischen Initiative
Girod (gp, ZH) zur Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Sie
stimmte dabei dem Entwurf des Nationalrats zur Änderung des EnG mit 9 Stimmen bei
einer Enthaltung deutlich zu. Bei einigen Massnahmen beantragte die Kommission aber
Änderungen: So sollen erstens Auktionen für Investitionsbeiträge an neue
Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch erst ab einer Leistung von 150 KW möglich
sein. Der Nationalrat hatte hier keine Leistungsuntergrenze vorgesehen. Zweitens
forderte die Kommissionsmehrheit, dass Anlagen, die besonders im Winter Strom
liefern und damit der inländischen Stromversorgungsknappheit in den kalten Monaten
entgegenwirken, mit zusätzlichen Investitionsbeiträgen von maximal 20 Prozent
gefördert werden sollen. Umstritten war ein zuvor im Nationalrat gescheiterter
Minderheitsantrag, wonach neue Wasserkraftanlagen ihren Anspruch auf
Investitionsbeiträge erst ab einer Leistung von 3 MW statt wie vorgesehen 1 MW geltend
machen können. Diesen dritten Änderungsantrag beschloss die Kommission mit
knappen sechs zu fünf Stimmen. Als vierte Änderung wollte die Kommission eine
regulatorische Sandbox einführen, mit der innovative Pilotprojekte finanziell gefördert
werden können. Schliesslich führte die Kommission als fünfte Änderung eine
Verlängerung des bestehenden Wasserzinsmaximums ins Feld. Die Kantone sollen damit
bis im Jahr 2030 von den Wasserkraftunternehmen maximal CHF 110 pro Kilowatt
Bruttoleistung für die Nutzung der öffentlichen Gewässer verlangen können. Diese
Obergrenze war im geltenden Recht bis 2024 befristet. Abschliessend merkte die
Kommission aber an, dass langfristige Lösungen für die Stromversorgung der Zukunft im
Rahmen des Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren
Energien gefunden werden müssen. 21
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In der Herbstsession 2021 befasste sich der Ständerat als Zweitrat mit dem Entwurf zur
parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) betreffend die Förderung der
Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Wie zuvor bereits im Nationalrat war die
Debatte mit 59 Stellungnahmen und 16 Abstimmungen auch im Ständerat sehr
umfangreich. Die Kantonskammer stellte dabei neun Differenzen zum Nationalrat auf:

Erstens wollte der Ständerat Auktionen für Investitionsbeiträge bei grossen
Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch erst ab einer Leistung von 150 KW gestatten.
Der Nationalrat hatte hier zuvor eine Mindestleistung von 100 KW vorschreiben wollen.
Zudem strich die Ständekammer eine spezielle Regelung, wonach auch grosse Anlagen
mit Eigenverbrauch separate Auktionen erhalten sollen. Eine entsprechende
Unterscheidung hatte die UREK-NR zuvor beim Nationalrat erfolgreich ins Feld geführt.
Wie der ständerätliche Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) erläuterte, solle
mit der Änderung vor allem Rechtssicherheit für kleinere Anlagen geschaffen werden,
sodass diese bei der Planung auf die klassische Förderung zählen können und insgesamt
mehr Anlagen gebaut werden. Energieministerin Simonetta Sommaruga erklärte im Rat,
der Bundesrat könne «mit dieser Einschränkung leben», da es vor allem darum gehe,
grössere Anlagen ohne Eigenverbrauch mit Auktionen zu fördern. 

Zweitens sah der Ständerat die Möglichkeit vor, Stromproduktionsanlagen, welche
insbesondere der Winterstromknappheit entgegenwirken, mit maximal 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen zu fördern. So sollen Fotovoltaik-, Windenergie- und
Geothermieanlagen, welche mindestens 40 Prozent ihrer Stromproduktion zwischen
Herbst und Frühling erbringen, zusätzlich unterstützt werden. Sie könnten damit einen
wichtigen Beitrag zur Versorgungssicherheit beitragen, strich beispielsweise Hansjörg
Knecht (svp, AG) hervor. Wasserkraftanlagen, welche mindestens einen Viertel ihrer
Jahresproduktion im Winterhalbjahr leisten, sollen ebenfalls von bis zu 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen profitieren können. Neue Anlagen müssen dafür jedoch eine
Leistung von mindestens 10 MW aufweisen. Bestehende Anlagen müssen zwei
Voraussetzungen erfüllen: Sie müssen durch Erweiterungen oder Erneuerungen
mindestens 300 kW ins Netz einspeisen können und die zugebaute Produktionsmenge
muss mindestens 25 Prozent ihrer jährlichen Leistung im Winterhalbjahr beisteuern.
Energieministerin Simonetta Sommaruga begrüsste die Flexibilität der Kann-
Formulierung und rechnete vor, dass dadurch speziell bei Geothermie- und
Windenergieanlagen, die einen grossen Winterstromanteil aufweisen, ein
Investitionsbetrag von total 80 Prozent möglich würde. «Im Parlament sagt man dann
plötzlich: 80 Prozent Investitionsbeitrag, nein, das ist jetzt wirklich zu viel. Ich sage dies
einfach, damit Sie es einmal gehört haben.»

Nicht aufgenommen hat der Ständerat eine Forderung seiner knappen
Kommissionsmehrheit (6 zu 5 Stimmen), wonach neue Wasserkraftanlagen erst ab einer
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Leistungsuntergrenze von 3 MW anstatt wie im Entwurf vorgesehen bereits ab 1 MW
Leistung gefördert werden sollen. Wie Kommissionsprecher Martin Schmid erläuterte,
gehe es bei dieser Bestimmung um das Spannungsverhältnis zwischen
Nutzungsinteressen und dem Schutz der Gewässerökosysteme. Eine Abwägung dieser
Interessen habe für die Kommissionsmehrheit dazu geführt, das Pendel bei kleineren
Anlagen zugunsten des Gewässerschutzes ausschlagen zu lassen. Die Frage, ab welcher
Leistungsmenge es in Anbetracht des ökologischen Eingriffs angemessen ist, Anlagen zu
fördern, war bereits in der Kommission sowie zuvor im Nationalrat sehr umstritten
gewesen. Nun diskutierte auch der Ständerat lange über diese Bestimmung. Wie
Roberto Zanetti (sp, SO) mahnte, gehe es hier auch um einen effizienten Einsatz der
finanziellen Mittel, da ein eingesetzter Franken an Fördergeld bei grossen Anlagen zu
mehr Elektrizität führe, was insbesondere auch im Hinblick auf die Stromknappheit
sehr relevant werde. Die Untergrenze sei deshalb besser bei 3 MW Leistung anzusetzen.
Der Ständerat folgte schliesslich jedoch einer vom Bundesrat unterstützten Minderheit
Fässler (mitte, AI), die bei der vom Nationalrat eingeführten Untergrenze von 1 MW
Leistung bleiben wollte. Wie der Innerrhoder Ständerat mahnte, dürfe das Parlament
die Wasserkraftbetreiber, die derzeit vom Fördersystem profitieren, nicht einfach im
Regen stehen lassen, wenn sie weniger als 3 MW Leistung erbringen. Aus
energiepolitischen Gründen sei es nicht wünschenswert, Anlagen mit 1 MW Leistung
nicht mehr zu fördern, da die Wasserkraft das Rückgrat der Schweizer Stromversorgung
darstelle: «Es wäre unverständlich, wenn wir bei der Wasserkraft auf ein bedeutendes
Potenzial leichtfertig verzichten würden.» Der Ständerat stellte damit eine dritte
Differenz zum Nationalrat auf.

Gewissermassen als Kompensation dazu setzte die kleine Kammer ein Zeichen für den
Gewässerschutz, indem sie als vierte Differenz die Bedingung aufnahm, dass
Investitionsbeiträge nur bei Wasserkraftzubauten gesprochen werden, die den
Anforderungen des modernen Gewässer- und des Fischereischutzes entsprechen. Die
Anlagen müssen bei Erhalt der Vergütungen entweder diese Umweltbedingungen
bereits erfüllen oder dank der Investition erreichen. Ein Einzelantrag Engler (mitte, GR)
wollte zudem, dass die zusätzlichen Kosten für die Erfüllung der
Gewässerschutzvorschriften den Wasserkraftbetreibern erstattet werden. Auf Druck
der anderen Ratsmitglieder zog der Bündner dieses Anliegen jedoch zurück, damit
dieses im Rahmen eines separaten Geschäfts beraten werden kann.

Als fünfte Differenz verlängerte der Ständerat das bestehende Wasserzinsmaximum von
CHF 110 pro Kilowatt Bruttoleistung, welches Ende 2024 auslaufen würde, bis Ende
2030. Der Bundesrat soll gemäss Gesetz dem Parlament rechtzeitig eine Folgelösung für
die Zeit ab Januar 2031 unterbreiten. Gemäss Martin Schmid könne damit Rechts- und
Planungssicherheit geschaffen werden. Minderheitsvertreter Damian Müller (fdp, LU)
hatte vergeblich versucht, den Rat davon zu überzeugen, auf eine solche
einschneidende und sachfremde Bestimmung zu verzichten und den Wasserzins
stattdessen in einer separaten Vorlage vertieft zu diskutieren. Auch Bundesrätin
Sommaruga sprach sich gegen diese Bestimmung aus und erklärte, der Bundesrat sei
daran, mit den Kantonen eine Nachfolgelösung für das Wasserzinsmaximum zu suchen.
Die Mehrheit des Ständerats liess sich davon jedoch nicht überzeugen und nahm die
Bestimmung mit 27 zu 14 Stimmen bei 2 Enthaltungen in die Vorlage auf.  

Zusätzlich wollte die Kantonskammer als sechste Differenz eine weitere Bestimmung
bei der Wasserkraft streichen: Der Nationalrat hatte eine Regelung einführen wollen,
wonach nicht verwendete Investitionsbeiträge bei grossen Wasserkraftanlagen für
andere Fördersysteme verwendet werden sollen. Kommissionssprecher Martin Schmid
verwies jedoch auf Erläuterungen aus der Verwaltung, wonach diese Praxis bereits
heute angewandt werde. Der Artikel würde es schwieriger machen, finanzielle Mittel für
grosse Projekte bereitzustellen, da die Ausgaben nicht in jedem Jahr gleich hoch
ausfallen würden. Eine kurzfristige Akkumulation von Fördermitteln sei notwendig, um
die Schwankungen ausgleichen zu können. Dieser Artikel würde hingegen verlangen,
dass nicht verwendete Mittel Ende Jahr umverteilt würden. Der Streichung dieses
Artikels stimmte die kleine Kammer stillschweigend zu.

Weiter fügte die Kantonskammer eine Bestimmung für die Finanzierung von
Pilotprojekten ein, welche eins zu eins aus dem bundesrätlichen Entwurf zur Änderung
des Energiegesetzes übernommen worden war, was die Energieministerin sehr freute.
Ebenfalls neu schrieb der Ständerat im Gesetz fest, dass das BAFU Gesuche für
Investitionsbeiträge an Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen in der Regel innert
sechs Monaten behandeln muss. Der Entwurf des Nationalrates hatte hierzu keine Frist
vorgesehen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga zeigte zwar Verständnis für das
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Anliegen, wandte allerdings ein, dass es bei Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen
eines Einvernehmens zwischen dem BAFU und dem betroffenen Kanton bedürfe, was
nebst der Prüfung der Gesuchsunterlagen viel Zeit in Anspruch nehmen könne. Deshalb
stehe es nicht immer in der Macht des BAFU, diese Frist einzuhalten. Der Ständerat
hiess den entsprechenden Einzelantrag Engler nichtsdestotrotz einstimmig gut. Eine
letzte Differenz schuf die kleine Kammer bei der Verrechnung von Preisvorteilen für
gebundene Endkunden. Hier wollte sie – im Gegensatz zu ihrer Schwesterkammer –
beim bestehenden Gesetz bleiben und diese Praxis auf 2030 befristen, was auch
Bundesrätin Sommaruga begrüsste. 

In der Gesamtabstimmung gab die Ständekammer der Vorlage mit 39 Stimmen bei 4
Enthaltungen (Philippe Bauer (fdp, NE), Andrea Caroni (fdp, AR), Damian Müller und
Ruedi Noser (fdp, ZH)) eindeutig grünes Licht und spielte die überarbeitete Version
dem Nationalrat zu. 22

Eine Woche nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2021 neun Differenzen zum
nationalrätlichen Entwurf bei der parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) zur
Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien beschlossen hatte,
befasste sich der Nationalrat erneut mit dem umfangreichen Dossier. Schliesslich nahm
er sieben Änderungen des Ständerats an und strich die zwei übrigen Anpassungen
wieder aus dem Entwurf. 

In den folgenden zwei Punkten hielt der Nationalrat die Differenzen zum Ständerat
aufrecht: 
Erstens wollte eine Kommissionsmehrheit die vom Ständerat eingeführte Bestimmung
für die Einhaltung des Gewässerschutzes streichen. Eine Minderheit Munz (sp, SH)
sprach sich anfänglich dafür aus, an der Version des Ständerats festzuhalten, zog ihr
Anliegen dann aber zugunsten eines Einzelantrages Munz zurück. Dieser orientierte sich
zwar auch grundsätzlich an der Version des Ständerats und wollte den
Gewässerschutzinteressen mehr Gewicht verleihen, jedoch nur für kleinere Anlagen mit
einer Leistung bis zu 1 MW. Munz erklärte im Rat, die Formulierung des Ständerats sei
nicht präzise genug gewesen; es sei nie die Absicht von Antragsteller Roberto Zanetti
(sp, SO) gewesen, die Regelung auf Grosswasserkraftwerke anzuwenden. Dennoch folgte
die grosse Kammer mit 119 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen der Kommissionsmehrheit
und strich den Artikel wieder aus dem Gesetz. 
Ebenfalls streichen wollte die Mehrheit der Kommission zweitens die besonderen
Förderungsmassnahmen für die Wintermonate, die der Ständerat in die Vorlage
aufgenommen hatte. Eine Minderheit Egger (gp, TG) schlug stattdessen eine Anpassung
der ständerätlichen Version vor: Bei Wind-, Geothermie- und Fotovolatikanlagen soll
die kritische Produktionsuntergrenze von 40 auf 35 Prozent gesenkt, bei den
Wasserkraftanlagen hingegen von 25 auf 35 Prozent erhöht werden. Erfüllten die
Anlagen die Bedingungen, d.h. produzierten sie 35 Prozent ihrer jährlichen
Stromproduktion in den Wintermonaten, sollen sie künftig von maximal 20 Prozent
zusätzlichen finanziellen Investitionsbeiträgen profitieren können. Minderheitssprecher
Kurt Egger argumentierte, dass damit ein wichtiger Beitrag gegen die
Winterstromknappheit geschaffen werden könne. Die unterschiedlichen Prozentsätze,
wie der Ständerat sie verlangt hatte, seien jedoch nicht gerechtfertigt, weshalb alle
Technologien einen Winterstromanteil von 35 Prozent aufweisen sollen. Auch bei dieser
Abstimmung erteilte die Ratsmehrheit dem Minderheitsanliegen – und damit dem
Ansinnen des Ständerats – mit 109 zu 82 Stimmen eine Abfuhr und schuf damit eine
zweite Differenz zur Schwesterkammer. 

In den übrigen offenen Punkten folgte die grosse Kammer hingegen dem Ständerat und
bereinigte damit die entsprechenden Differenzen:  
So beantragte eine Mehrheit der UREK-NR, dass – wie vom Ständerat vorgesehen –
Investitionsbeiträge im Rahmen von Auktionen nur an neue Fotovoltaikanlagen ab einer
Leistung von 150 kW vergeben werden können, wenn diese die ganze Energie
einspeisen. Eine Minderheit Jauslin (fdp, AG) wollte hingegen – wie ursprünglich auch
die Kommissionsmehrheit – auch separate Auktionen für Anlagen durchführen, die
einen Eigenverbrauch aufweisen und somit nicht die gesamte Energie einspeisen.
Zudem schlug er vor, die entsprechenden Investitionsbeiträge nicht zu deckeln. Mit der
Regelung könnte dem Bundesrat die nötige Freiheit gegeben werden, Versuche mit
Auktionen durchzuführen und Erfahrungen zu sammeln, erklärte Jauslin im Rat. Die
grosse Kammer schloss sich in dieser dritten Frage jedoch mit 110 zu 79 Stimmen dem
Ständerat an. 
Als vierter Punkt befasste sich der Nationalrat mit der vom Ständerat ins Feld geführten
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Verlängerung des maximalen Wasserzinses von CHF 110 bis Ende 2030. Die Mehrheit
der Kommission beantragte der grossen Kammer, die Verlängerung zu streichen und
das bestehende Wasserzinsmaximum gemäss bestehendem Gesetz bis Ende 2024 zu
befristen. Der Bundesrat solle in einer separaten Vorlage eine Neufestlegung
vorschlagen, wie dies gesetzlich vorgesehen sei. Eine Minderheit Bulliard-Marbach
(mitte, FR) präferierte hingegen die ständerätliche Version. Die Freiburgerin
argumentierte, dass mit der Verlängerung Planungssicherheit geschaffen werden könne
und ein zeitlicher Gleichstand mit den Fördermassnahmen wünschenswert sei. Zudem
stelle der Wasserzins für die Bergkantone eine wichtige Einnahmequelle dar: «Damit
sorgen wir für eine kohärente Energiepolitik auf der Grundlage der heutigen Kenntnisse
und vermeiden Streitereien zwischen Stadt und Land.» Der Nationalrat entschied mit
154 zu 34 Stimmen bei 1 Enthaltung, der Minderheit und somit auch dem Ständerat zu
folgen und das Wasserzinsmaximum bis Ende 2030 zu verlängern. 
Als fünfter und letzter Punkt beantragte eine Minderheit Egger (svp, SG), die
Bestimmungen zur Durchführung von Pilotprojekten zur Entwicklung von innovativen
Technologien, Geschäftsmodellen oder Produkten im Energiesektor aus dem Entwurf zu
streichen. Der St. Galler Minderheitsvertreter verwies im Rat auf die Grundidee dieser
parlamentarischen Initiative, eine Übergangslösung bei der Förderung von
erneuerbaren Energien zu schaffen. Die zusätzlichen Punkte, die in die Vorlage
aufgenommen worden seien, gingen aber über dieses Ziel hinaus und sollten
stattdessen im Mantelerlass diskutiert werden. Der Nationalrat folgte hingegen seiner
Kommissionsmehrheit und gab den Pilotprojekten mit 125 zu 64 Stimmen bei 2
Enthaltungen grünes Licht. 
In den übrigen vier Streitpunkten – bei der Leistungsförderuntergrenze bei der
Wasserkraft von 1 MW, bei der Regelung von nicht verwendeten Mitteln bei der
Grosswasserkraft, bei der Sechs-Monate-Frist sowie bei der Befristung der
Verrechnung von Preisvorteilen – folgte der Nationalrat dem Ständerat stillschweigend
und räumte damit diese Differenzen aus. 23

Stillschweigend bereinigte der Ständerat noch in der Herbstsession 2021 die
verbliebenen zwei Differenzen zum Nationalrat im Rahmen der parlamentarischen
Initiative Girod (gp, ZH) zur Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren
Energien. Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) erklärte zuvor die Lage im
Ständerat folgendermassen: «Zwei Differenzen sind übrig geblieben. Es geht dort
erstens darum, ob die Investitionsbeiträge bei Wasserkraftwerken mit der
gleichzeitigen Sanierung gemäss Gewässerschutzgesetz und der Einhaltung des
Bundesgesetzes über die Fischerei kombiniert werden sollen. Die zweite Differenz
betrifft die Frage, ob eine besondere Förderung der Winterstromproduktion eingefügt
werden soll.» Die Kommission beantragte dem Ständerat schliesslich, dem Nationalrat
in diesen zwei Punkten zu folgen – dies im Wissen, dass die beiden Anliegen bald in
anderen Vorlagen (Revision des Gewässerschutzgesetzes und dem Mantelerlass zur
Revision des EnG und des StromVG) wieder auf die Traktandenliste kommen werden.
Auch Bundesrätin Simonetta Sommaruga versprach, dass das Thema Gewässerschutz
bei Sanierungen von Wasserkraftanlagen «noch nicht vom Tisch» sei und insbesondere
die Förderung der Stromproduktion in den Wintermonaten im genannten Mantelerlass
des Bundesrates enthalten sei. 

In den Schlussabstimmungen nahmen beide Kammern die Anpassungen des EnG, des
StromVG und des WRG deutlich an: Der Ständerat stimmte der Vorlage einstimmig zu
und im Nationalrat fiel das Resultat mit 190 Stimmen zu 5 Gegenstimmen bei 1
Enthaltung ebenfalls sehr deutlich aus. 24
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Umweltschutz

Klimapolitik

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Indirekter Gegenvorschlag zur Gletscher-Initiative. Netto-Null-
Treibhausgasemissionen bis 2050 (Pa. Iv. 21.501)

Währenddem die Räte die Gletscherinitiative zur Ablehnung empfahlen, fand der
indirekte Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative im Parlament eine Mehrheit. Die
beiden Kammern entschieden, in Umsetzung der parlamentarischen Initiative der
UREK-NR ein neues Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz, die Innovation und die
Stärkung der Energiesicherheit zu schaffen. Mit Reduktionszielen in den verschiedenen
Bereichen, wie etwa Verkehr, Gebäude und Industrie, soll insgesamt das Netto-Null-Ziel
bis 2050 erreicht werden. Sie hiessen dafür auch zwei Bundesbeschlüsse über die
Förderung neuer Technologien und über ein Programm zum Heizungsersatz gut. Gegen
dieses neue Gesetz kündigte die SVP ein Referendum an. Darüber hinaus stimmten die
Räte für die Schaffung eines dringlichen Gesetzes über Massnahmen zur kurzfristigen
Erstellung einer sicheren Stromversorgung im Winter, welches den Ausbau der
Photovoltaik, insbesondere in den Bergen, sowie die Erhöhung der Grimsel-Staumauer
sicherstellen sollte. Das von der SVP ergriffene Referendum kam zustande, weswegen
sich die Stimmberechtigten am 18. Juni 2023 zum Bundesgesetz über die Ziele im
Klimaschutz, die Innovation und die Stärkung der Energiesicherheit äusserten. Mit  59.1
Prozent Ja-Stimmen wurde das Klima- und Innovationsgesetz an der Urne
angenommen. 

Chronologie
Beschluss für indirekten Gegenvorschlag
Präsentation der Vorlage
Erste Behandlung im Nationalrat
Erste Behandlung im Ständerat
Differenzen
Vorlage wird bereinigt
Referendum kommt zustande

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Contre-projet indirect à l'initiative sur les glaciers. Zéro émission nette de gaz à effet
de serre d'ici à 2050 (Iv. Pa. 21.501)
(Traduction: Chloé Magnin) 

Alors que les Conseils recommandaient le rejet de l'initiative sur les glaciers, le contre-
projet indirect à l'initiative populaire a trouvé une majorité au Parlement. Les deux
chambres ont décidé, dans le cadre de la mise en œuvre de l'initiative parlementaire de
la CEATE-CN, de créer une nouvelle loi fédérale avec des objectifs visant la protection
du climat, l'innovation et le renforcement de la sécurité énergétique. Avec diverses
mesures dans différents secteurs, comme les transports, les bâtiments et l'industrie,
l'objectif zéro émission nette devrait être atteint d'ici 2050. Les chambres ont aussi
accepté deux arrêtés fédéraux sur la promotion de nouvelles technologies et sur un
programme de remplacement de chauffage. Dans la foulée, l'UDC a annoncé un
référendum contre la nouvelle loi. En outre, les Conseils ont voté pour la création d'une
loi urgente pour prendre des mesures à court terme concernant une source d'énergie
sûre en hiver, laquelle sécuriserait l'expansion photovoltaïque, principalement en
montagne, ainsi que le rehaussement du barrage de Grimsel. Le référendum lancé par
l'UDC ayant abouti, le corps électoral s'est prononcé le 18 juin 2023 sur la Loi fédérale
sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le
renforcement de la sécurité énergétique. La loi sur le climat et l'innovation a été
acceptée dans les urnes par 59,1 % des votant.e.s.

Chronologie
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Décision pour le contre-projet indirect
Présentation du projet
Premier passage au Conseil national
Premier passage au Conseil des Etats
Divergences
Projet est finalisé
Le référendum a abouti
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Der Ständerat befasste sich in der Herbstsession 2022 als Zweitrat mit dem indirekten
Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative. Zu Beginn der intensiven Debatte berichtete
Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) im Namen der vorberatenden UREK-SR, dass diese
vorschlage, den Ausbau der Photovoltaik sowohl auf freien Flächen als auch auf
Gebäuden zu beschleunigen. Die Kommission wolle daher einzelne Artikel des
vorliegenden indirekten Gegenvorschlags abspalten und diese in Form eines dringlichen
Bundesgesetzes mit dem Titel «Bundesgesetz über dringliche Massnahmen zur
kurzfristigen Bereitstellung einer sicheren Stromversorgung im Winter» behandeln.
Dies erlaube es, die Förderung der Photovoltaik mit der gebotenen Eile anzugehen. Der
Gegenvorschlag beinhaltete somit das «Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz»
sowie die zwei dazu gehörigen Finanzierungsvorlagen – die Bundesbeschlüsse 2 und 3;
nicht aber das neue dringliche Bundesgesetz. Die Mehrheit der UREK-SR beantragte in
der Folge beim indirekten Gegenvorschlag kaum Abweichungen von der
nationalrätlichen Linie, hingegen lagen verschiedene Minderheitsanträge vor.
Knapp wurde es zum Beispiel bei den Bestimmungen zur Förderung von neuartigen
Technologien und Prozessen. Eine Minderheit Stark (svp, TG) beantragte, diese
Massnahmen zur Technologieförderung sowie zum Heizungsersatz im Rahmen des CO2-
Gesetzes zu regeln und als Konsequenz aus dem Gegenvorschlag zu streichen und
infolgedessen auch nicht auf die Bundesbeschlüsse 2 und 3 einzutreten. Stark
kritisierte, dass im Gesetzesentwurf nicht nur auf die Ziele des Klimaschutzes fokussiert
werde, sondern auch bereits konkrete Umsetzungsmassnahmen festgehalten würden.
Diese Massnahmen gehörten jedoch ins CO2-Gesetz, alles andere sei «falsch –
staatspolitisch, rechtstechnisch, sachlich», monierte Stark. Dieser Antrag wurde mit 24
zu 21 Stimmen abgelehnt. Er erhielt Unterstützung aus den Reihen der SVP-, der Mitte-
und der FDP.Liberalen-Fraktion. 
Beim Programm zum Ersatz der fossilen Heizsysteme und der elektrischen
Widerstandsheizungen ergänzte der Ständerat die Vorlage um eine Bestimmung zur
Förderung der Energieeffizienz und stimmte der vom Nationalrat beschlossenen
Kredithöhe von CHF 200 Mio. pro Jahr (für 10 Jahre) auf Antrag der Minderheit
Reichmuth (mitte, SZ) zu. Die Kommissionsmehrheit hätte den Kredit auf CHF 100 Mio.
pro Jahr senken wollen. Damian Müller (fdp, LU) hatte den Mehrheitsantrag damit
begründet, dass es angesichts des Fachkräftemangels und der Lieferschwierigkeiten bei
manchen Bauteilen nicht realistisch sei, pro Jahr mehr als CHF 100 Mio. für diese
Arbeiten ausgeben zu können.
Der Ständerat schuf schliesslich im indirekten Gegenvorschlag noch einige kleinere
Differenzen zum Nationalrat, beispielsweise bei den Berg- und Randgebieten; diese
sollen nach dem Willen der kleinen Kammer stets zusätzlich in ihren Massnahmen
unterstützt werden, sofern eine besondere Ausgangslage bestehe.

Den meist diskutierten Aspekt stellte sodann der Ausbau der Photovoltaik in Form des
erwähnten abgespaltenen dringlichen Bundesgesetzes dar. Dabei ging es insgesamt um
drei verschiedene Punkte, die vor der Abstimmung über die Überführung in ein eigenes
Gesetz bereinigt werden mussten.
Der erste Punkt betraf die generelle Pflicht, auf Dächern oder Fassaden von Neubauten
zukünftig eine Solaranlage zu erstellen. Kommissionssprecherin Baume-Schneider
führte aus, dass der Ausbau der Photovoltaik bei Neubauten bisher eher schleppend
vorangehe; dieser müsse aber vorangebracht werden, wenn man den Ausbau der
Photovoltaik als umfassendes Konzept verstehe. Die daher geforderte neue Pflicht
wurde von einer starken Minderheit Fässler (mitte, AI) bekämpft: Fässler argumentierte,
dass mit dieser Bestimmung sowohl die Eigentumsgarantie nach Artikel 26 BV als auch
die Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen im Bereich der
Energieversorgung in Frage gestellt würden. Es sei daher angebracht, diese Fragen im
Rahmen des Mantelerlasses zum Energiegesetz zu behandeln. Roberto Zanetti (sp, SO)
entgegnete, dass man als Bauherr ohnehin in seinen Eigentumsrechten eingeschränkt
sei: «Ob das über ein kommunales Baureglement, über Bundesgesetze oder über ein
kantonales Gesetz geschieht, ist, wie gesagt, für mich als Grundeigentümer piepegal.»
Anschliessend sprachen sich 25 Mitglieder des Ständerates für diese Bestimmungen
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aus, 19 waren dagegen. Bei Letzteren handelte es sich um Mitglieder der SVP-, der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. 
Der zweite Punkt, der vor der Überführung bereinigt werden musste, war unumstritten:
Der Ständerat nahm eine Bestimmung, in welcher die bestmögliche Nutzung der
Sonnenenergie auf den dafür geeigneten Infrastrukturoberflächen des Bundes
vorgeschrieben wurde, stillschweigend an. 
Der dritte Punkt umfasste die Bestimmungen zur Förderung von Photovoltaik-
Grossanlagen und wurde wiederum ausgiebig diskutiert. Hier beantragte die
Kommissionsmehrheit, dass Photovoltaik-Grossanlagen, die jährlich mindestens 20
Gigawattstunden Strom produzieren, wovon mindestens 45 Prozent im Winterhalbjahr
anfallen müssen, von einer besonderen Förderung profitieren sollen, bis schweizweit
mit solchen Anlagen 2 Terawattstunden Strom produziert würden. Diese besondere
Förderung soll unter anderem Bestimmungen umfassen, wonach für diese Anlagen
keine Planungspflicht und keine UVP-Pflicht gelten sollen, da das Interesse an ihrer
Realisierung den anderen nationalen und kantonalen Interessen vorgehe. Zudem sollen
diejenigen Photovoltaik-Grossanlagen, die bis Ende 2025 zumindest teilweise an das
Stromnetz angebunden sind, seitens des Bundes eine Einmalvergütung von 50 bis 60
Prozent der Investitionskosten erhalten. 
Pirmin Bischof (mitte, SO) sprach von einem mutigen, aber notwendigen Schritt, diese
«Alpen-Solaranlagen» unter Umgehung der üblichen Verfahrensvorschriften zu
bewilligen. Zu diesen Vorschlägen der Kommissionsmehrheit lagen drei Einzelanträge
vor. Ein Antrag Würth (mitte, SG) verlangte, dass diese Anlagen lediglich 10 anstatt 20
Gigawattstunden erbringen müssen. Ansonsten könnten fast keine solchen Anlagen
realisiert werden, argumentierte er. Die grosse Mehrheit des Rates (43 zu 1 Stimmen)
kam diesem Begehren Würths nach. Heidi Z'graggen (mitte, UR), Präsidentin der ENHK,
forderte, dass solche Anlagen in Mooren und Moorlandschaften von besonderer
Schönheit und gesamtschweizerischer Bedeutung verboten sowie in Landschaften,
Naturdenkmälern und Biotopen von nationaler Bedeutung nur beschränkt möglich sein
sollen. Zudem müssten die Anlagen nach der Ausserbetriebnahme ersatzlos
zurückgebaut und die Gebiete wieder in ihren Zustand vor dem Ausbau zurückversetzt
werden. Zwar stimmte der Ständerat dem Verbot in Mooren und Moorlandschaften
sowie der Pflicht zu einem ersatzlosen Rückbau der Solaranlagen und der
Wiederherstellung der Ausgangslage einstimmig oder deutlich zu, lehnte aber eine
Einschränkung in Landschaften, Naturdenkmälern und Biotopen von nationaler
Bedeutung mit 24 zu 17 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. Ein Antrag Hegglin (mitte, ZG)
verlangte schliesslich, dass die Einmalvergütung nicht einfach als 50 bis 60 Prozent der
Investitionskosten definiert wird, sondern dass sich diese auch an der
Wirtschaftlichkeit der Investition orientieren soll. Hegglin wollte damit verhindern, dass
der Bund die Schuldenbremse nicht mehr einhalten kann, sein Antrag scheiterte jedoch
mit 31 zu 12 Stimmen. 
Nachdem diese Vorbedingungen geklärt waren, überführte der Ständerat diese
Bestimmungen zur Photovoltaik einstimmig in ein eigenes Bundesgesetz. 

In den Gesamtabstimmungen nahm der Ständerat alle vier einzelnen Entwürfe an: Am
meisten Unterstützung genoss der neue Entwurf des Bundesgesetzes über dringliche
Massnahmen zur kurzfristigen Bereitstellung einer sicheren Stromversorgung im Winter
(Photovoltaik-Anlagen), welcher bei 4 Enthaltungen ohne Gegenstimmen angenommen
wurde. Das Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz wurde von 4 Mitgliedern der
SVP-Fraktion abgelehnt, 2 enthielten sich der Stimme, während die restlichen
Ständerätinnen und Ständeräten dem Entwurf zustimmten. Der Bundesbeschluss über
die Finanzierung der Förderung von neuartigen Technologien und Prozessen und der
Bundesbeschluss über die Finanzierung des Sonderprogrammes zum Ersatz von
Heizungsanlagen wurden mit ähnlichen Stimmenverhältnissen angenommen (33 zu 9
Stimmen bei 2 Enthaltungen und 32 zu 9 bei 4 Enthaltungen), wobei jeweils einzelne
Mitglieder der SVP-, der FDP- sowie der Mitte-Fraktionen gegen die Beschlüsse
stimmten. Somit nahm der Ständerat alle drei Entwürfe des indirekten Gegenvorschlags
an. 25

Nach dem Ständerat befasste sich auch der Nationalrat in der Herbstsession 2022
noch einmal ausführlich mit dem Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative. Zuerst
behandelte die grosse Kammer einen Ordnungsantrag von Michael Graber (svp, VS) auf
Abtraktandierung des indirekten Gegenvorschlags zur Gletscher-Initiative. Graber
führte aus, dass sein Antrag nur die Entwürfe 1 bis 3 betreffe, den Entwurf 4 zum
Ausbau der Photovoltaik zur sicheren Stromversorgung im Winter tangiere er nicht. Der
SVP-Nationalrat kritisierte, dass ein falsches Signal an die Bevölkerung ausgesendet
werde, wenn diese zum Stromsparen aufgerufen werde und gleichzeitig ein Gesetz
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beschlossen werde, durch welches aufgrund der angestrebten Dekarbonisierung
wiederum mehr Strom benötigt werde. Der Antrag wurde jedoch mit 131 zu 51 Stimmen
(bei 7 Enthaltungen) abgelehnt; einzig die SVP-Fraktion stimmte ihm geschlossen zu.
Einen Tag nach der Ablehnung des Ordnungsantrags Graber machte sich der Nationalrat
an die Differenzbereinigung der Entwürfe 1 und 3, während Entwurf 2 betreffend die
Förderung von neuartigen Technologien und Prozessen schon für die
Schlussabstimmung bereit war und Entwurf 4, der den Ausbau der Photovoltaik betraf
und neu dazu gekommen war, erst noch durch die Kommission vorberaten werden
musste. Mike Egger (svp, SG) vertrat in der Detailberatung die Minderheit Rösti (svp, BE),
welche die Streichung des Sonderprogramms zum Ersatz von Heizungsanlagen sowie
von dessen Finanzierung forderte. Egger war der Ansicht, dass das Parlament durch den
geplanten Ersatz der fossilen Heizungen als «Brandbeschleuniger in Bezug auf die
drohende Strommangellage in der Schweiz» agiere. Umweltministerin Sommaruga
entgegnete, dass mit diesem Programm nicht nur der Ersatz von fossilen Heizungen
angestrebt, sondern auch die Energieeffizienz gefördert werde. Mit dem Ersatz aller
alten Elektrowiderstandsheizungen könnten rund 2 Terawattstunden Strom eingespart
werden. Somit trage diese Vorlage stark zur Versorgungssicherheit in der Schweiz bei,
betonte die Umweltministerin.
Nach zahlreichen Rückfragen seitens der SVP-Fraktion an die Adresse von Sommaruga
wiesen die Kommissionssprechenden Roger Nordmann (sp, VD) und Susanne Vincenz-
Stauffacher (fdp, SG) auf die in der Vorlage noch verbleibenden Differenzen zum
Ständerat hin. Die UREK-NR hatte im Vorfeld beantragt, dem Ständerat in allen Punkten
zu folgen. In der Folge bereinigte der Nationalrat alle Differenzen in den Entwürfen 1
und 3 im Sinne der Kommission und lehnte somit auch den Antrag Rösti mit 117 zu 67
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) ab. Für den Minderheitsantrag sprachen sich die
geschlossen stimmende SVP-Fraktion, die Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie
einige Mitglieder der Mitte-Fraktion aus.

Einige Tage später befasste sich der Nationalrat sodann mit dem Entwurf 4, wobei ein
Antrag von Thomas Aeschi (svp, ZG) auf Nichteintreten und Rückweisung der Vorlage an
die Kommission zur Durchführung einer Vernehmlassung vorlag. Susanne Vincenz-
Stauffacher legte dem Plenum die Ausgangslage aus Sicht der Kommissionsmehrheit
dar: Die kleine Kammer habe mit diesem Erlass ein «klares und unmissverständliches
Zeichen für eine sehr rasche Umsetzung von Projekten im Solarbereich gesetzt». Die
Mehrheit der Kommission unterstütze dieses Vorgehen, sehe aber beim Natur- und
Umweltschutz sowie bei der Solarpflicht für Neubauten noch Anpassungsbedarf. Zudem
habe die UREK-NR den Erlass um das Wasserkraftprojekt Grimsel ergänzt. In der Folge
beriet der Nationalrat verschiedene Aspekte der Vorlage im Detail. 
Bei den Neubauten schlug die Kommissionsmehrheit vor, die Pflicht zum Bau einer
Solaranlage auf grössere Bauten ab 300 Quadratmeter Gebäudegrundfläche
einzuschränken. Minderheiten wollten diese Untergrenze von 300 Quadratmetern
reduzieren (Bastien Girod (gp, ZH) und Kurt Egger (gp, TG)), streichen (Mike Egger) oder
vorschreiben, dass 45 Prozent des Stroms im Winterhalbjahr produziert werden müsse
(Michael Graber) oder dass steuerliche Anreize die Solaranlagenpflicht ersetzen sollten
(Thomas Aeschi).
Die Solaranlagen auf den Infrastrukturflächen des Bundes wollte die
Kommissionsmehrheit bis 2030 ausgerüstet haben, während eine Minderheit Graber –
wie der Ständerat – dem Bund hier keine zeitlichen Vorgaben machen wollte. 
Den grössten Brocken stellten sodann die Solargrossanlagen in den alpinen Gebieten
dar. Hierbei hatte die Kommission gewichtige Änderungen am Beschluss des
Ständerates vorgeschlagen: So wollte die UREK-NR beispielsweise die Pflicht zu einer
UVP im Gesetz belassen und den Bau solcher Anlagen in Mooren, Moorlandschaften und
in Biotopen von nationaler Bedeutung sowie in Wasser- und Zugvogelreservaten
verbieten. Kommissionssprecherin Vincenz-Stauffacher erörterte zudem weitere
Anpassungen, welche die UREK-NR bei Entwurf 4 vorgenommen hatte; diese betrafen
unter anderem die Mindestproduktionsmenge der Anlagen sowie die Pflicht zur
Einreichung einer Wirtschaftlichkeitsrechnung durch die Anlagebetreiber. Auch zu
diesen Punkten lagen einige Minderheitsanträge von linker und rechter Ratsseite vor.
Schliesslich hatte die Kommission den Entwurf des Ständerates noch um einen Artikel
ergänzt, welcher analog zu den Photovoltaikanlagen eine vereinfachte Vorgehensweise
bei der Erweiterung von Speicherwasserkraftwerken vorschlug, wobei das Projekt
Grimsel explizit Aufnahme in den Gesetzesentwurf gefunden hatte. 
Nachdem die einzelnen Minderheitsanträge begründet worden waren und Thomas
Aeschi seinen Nichteintretensantrag aufgrund der Dringlichkeit, für den Winter
genügend Strom zu produzieren, zurückgezogen hatte, folgten die Voten der einzelnen
Fraktionen. Dabei zeigte sich, dass die meisten Fraktionen den Entwurf
grossmehrheitlich unterstützten, doch auch alle Fraktionen mit dem einen oder
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anderen Punkt nicht einverstanden waren. Dennoch setzte sich die Mehrheit der
Kommission in allen Punkten durch und der Nationalrat nahm den Entwurf in der
Gesamtabstimmung mit 149 zu 17 Stimmen (bei 26 Enthaltungen) an. Die ablehnenden
Stimmen stammten dabei überwiegend von der SVP-Fraktion, die Enthaltungen von den
Grünen. 26

In den letzten Tagen der Herbstsession 2022 konnten die Räte die Differenzen im
indirekten Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative ausräumen und die Beratung dazu
somit abschliessen.
Der Ständerat bereinigte die Vorlage, indem er alle vom Nationalrat vorgenommenen
Änderungen am Entwurf 4 zum Ausbau der Photovoltaik und zum Wasserkraftwerk
Grimsel stillschweigend guthiess. Gemäss Kommissionssprecherin Elisabeth Baume-
Schneider (sp, JU) habe die UREK-SR zwar in Erwägung gezogen, noch Änderungen
anzubringen. Da sie die Beratung aber noch in der Herbstsession abschliessen wollte,
habe sie sich dagegen entschieden. Baume-Schneider erläuterte, dass der Nationalrat
im Vergleich zu seinen früheren Entscheiden wieder stärker auf die
Interessenabwägung zwischen Energieproduktion und Naturschutz gesetzt habe und
der Entwurf nun in Bezug auf die Einhaltung der Verfassung ausgewogener sei.
Bundesrätin Simonetta Sommaruga lobte die Räte dafür, dass diese das vorliegende
Gesetz in so rascher Zeit und in guter Zusammenarbeit erschaffen hatten. Es werde –
zusammen mit dem Mantelerlass – einen Beitrag dazu leisten, dass die Schweiz beim
Ausbau der erneuerbaren Energien vorwärtskommt. 
An den beiden darauffolgenden Tagen stimmten die beiden Räte der
Dringlichkeitsklausel zu. 
Am Tag der Schlussabstimmungen musste sich der Nationalrat noch mit einem
Ordnungsantrag von Michael Graber (svp, VS) auf Rückweisung an die
Redaktionskommission befassen. Dieser bemängelte, dass die Redaktionskommission in
Absprache mit den UREK-Präsidien beschlossen hatte, den ursprünglichen Titel des nun
beschlossenen Gesetzes zu ergänzen. Dieses sollte gemäss Redaktionskommission von
«Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz» zu «Bundesgesetz über die Ziele im
Klimaschutz, die Innovation und die Stärkung der Energiesicherheit» geändert werden.
Marco Romano (mitte, TI) erläuterte daraufhin im Namen der Redaktionskommission,
dass am Titel eines Gesetzes ersichtlich sein sollte, worum es darin geht. Daher habe
die Redaktionskommission entschieden, den Titel zu ergänzen. Anschliessend wurde
der Ordnungsantrag von Michael Graber mit 143 zu 50 Stimmen abgelehnt; lediglich die
geschlossen stimmende SVP-Fraktion votierte für den Antrag.
Am letzten Tag der Herbstsession 2022 standen in den beiden Räten die
Schlussabstimmungen an. Im Nationalrat kündigte Michael Graber im Rahmen der
Fraktionserklärungen an, dass die SVP das Referendum gegen die Vorlage ergreifen
werde. 
Anschliessend nahm die grosse Kammer das Bundesgesetz über die Ziele im
Klimaschutz, die Innovation und die Stärkung der Energiesicherheit mit 139 zu 51
Stimmen bei 2 Enthaltungen an. Die ablehnenden Stimmen stammten von der SVP-
Fraktion sowie von einem Mitglied der FDP.Liberalen-Fraktion. Die Änderung des
Energiegesetzes (Ausbau der Photovoltaik und Wasserkraftprojekt Grimsel) nahm der
Nationalrat mit 147 zu 23 bei 22 Enthaltungen an. Während die meisten der
ablehnenden Stimmen aus den Reihen der SVP-Fraktion stammten, ging die Mehrheit
der Enthaltungen auf das Konto der Grünen-Fraktion. 27
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